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La présente analyse qui a été mise au point par le Département des relations extérieures de l’Organisation des États Américains (OEA) sur la base de données officielles émanées du Département des finances  avec la collaboration des unités techniques concernées et des Missions des pays observateurs permanents, vise à informer la Commission des questions administratives et budgétaires  (CAAP) de la coopération entre les Observateurs permanents et l’OEA. Ci-après sont reproduits les résultats obtenus, lesquels sont aussi reflétés dans les tableaux en annexe : 

ANTÉCÉDENTS


À cette date, 59 États et  l’Union européenne jouissent du statut d’Observateur permanent (Annexe 1). De ce total, environ 18 pays versent régulièrement une contribution aux programmes de l’OEA et huit autres pays le font sporadiquement.  


Les Observateurs permanents fournissent une assistance et une coopération au moyen de contributions en espèces, de cours de formation, d’envoi d’experts, de services spécialisés et de dons de matériels pour la réalisation de divers programmes de l’OEA.  Le Département des relations extérieures travaille de manière proactive, conjointement avec les unités techniques à la recherche de ressources complémentaires auprès de la communauté internationale pour donner suite aux mandats confiés par les organes politiques de l’Organisation et épauler  les pays du Continente américain dans le cadre des efforts que déploient ceux-ci pour mettre en œuvre ces mandats.  Ces pays prêtent leur appui dans les principaux domaines suivants:  La promotion de la démocratie, les droits de l’homme, le déminage, le règlement des conflits, la lutte contre le trafic des drogues; le développement durable et l’environnement entre autres.  
ORIGINE DES FONDS POUR LA PÉRIODE 1999-2006

Durant les huit dernières années, les contributions en espèces apportées par les Observateurs permanents à la réalisation des activités et programmes de l’Organisation ont dépassé la somme de EU$87 millions. De ce total, plus de 68% ont été versés par les gouvernements de la Suède ($32 millions), de la Norvège (14 millions) et de l’Espagne ($13 millions).  Les Pays-Bas, l’Union européenne, le Royaume-Uni, le Danemark, le Japon, l’Italie, la France et la Finlande ont conjointement effectué des dons se portant à 29%.  Ces renseignements indiquent que 11 observateurs ont contribué 97% du total des dons reçus par l’Organisation des pays observateurs. (Annexes II et III)
 
De même, au cours des huit dernières années, l’Organisation a reçu un montant équivalent à plus de EU$ sept millions de contributions en espèces des pays suivants : Espagne, Israël, Corée, France, Russie, Italie, Roumanie, Thaïlande, Roumanie et Chine, principalement sous forme de bourses d’apprentissage et de formation, ainsi que des contributions sous forme d’équipement, d’ordinateurs et de véhicules. De ce total, l|Espagne a apporte une contribution de 60%, montant qui fait de ce pays le plus important donateur en fait de contributions en espèces.(Annexes IV et V)

CONTRIBUTIONS POUR 2006

Donateurs

Comparativement à 2005, la coopération avec les pays observateurs permanents a augmenté de 64%. Durant cette période, l’Organisation a reçu des contributions en espèces d’un montant total de US$19 080 470, provenant des pays observateurs permanents ci-après:  Espagne, Suède, Norvège, Union européenne, Italie, Finlande, Pays-Bas, France, Royaume-Uni, Japon, Chine, Corée, Danemark, Allemagne, Grèce, Turquie, Qatar et Thaïlande (Annexe VII).

Des contributions reçues en 2006, 38% sont provenus de l’Espagne; 35% de la Suède, 9% de la Norvège et 5% de l’Union européenne. La France, le Royaume-Uni, le Japon, la Chine et la Corée ont contribué un montant de 6% du total. L’Italie, ainsi que la Finlande et les Pays-Bas, ont contribué chacun 2%. Des contributions plus réduites ont été reçues du Danemark, de l’Allemagne, de la Grèce, de la Turquie, de Qatar et de la Thaïlande, lesquelles se portent en tout à 1%.  (Annexe VI)
Il est important de mentionner qu’en 2006, les contributions de l’Espagne ont augmenté de 1.244%, soit 13 fois plus que l’année antérieure. Ceci est dû à la création du Fonds espagnol pour l’OEA, avec des contributions de départ d’un montant de sept millions de dollars.   Cette initiative a été l’aboutissement d’un effort spécial déployé par le Secrétaire général et le Département des relations extérieures, et a coïncidé avec la décision du nouveau Gouvernement espagnol de rehausser cette relation déjà traditionnelle de travail à divers niveaux. Cet effort a bénéficié du ferme appui de la Mission d’Espagne.  De même, le Gouvernement espagnol a signé un accord de coopération avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en la présence du Secrétaire général. 
D’autre part, la Suède, le principal donateur au cours des huit dernières années, a augmenté sa coopération de 44% en 2006, comparativement à l’année antérieure, en prêtant son appui à d’importantes initiatives encouragées par le Secrétaire général , suite aux mandats émanés des organes directeurs.  De même, l’Union européenne, la Corée, le Japon,k l’Italie, la France, la Finlande, l’Allemagne et la Turquie ont substantiellement accru leur coopération en 2006. 
Par contre, les contributions des Pays-Bas en 2006 ont diminué  de 81% par rapport au pourcentage de 2005, soit de US$1.7 millions à US$ 0.3 millions. La Norvège, le Royaume-Uni et le Danemark ont également réduit leur coopération.  Israël, la Suisse et Chypre ont traditionnellement prêté leur appui aux efforts de l’Organisation au moyen de contributions financières, mais ils n’ont pas versé de contributions à l’OEA au cours des deux dernières années.  
Finalement, la Chine et Qatar ont maintenu leur niveau de coopération par rapport à l’année antérieure  et la Thaïlande, pour la première fois, a effectué une contribution en espèces destinée à épauler les efforts déployés par la Mission d’appui au processus de paix en Colombie (La Thaïlande a récemment commencé à coopérer aux activités de l’OEA en 2005 sous forme d’offres de bourses de formation spécialisée). Les contributions pour 2006 annoncées par l’Irlande pendant l’Assemblée générale de l’OEA à Santo Domingo n’avaient pas encore été versées à la clôture de l’année.  
Les contributions en espèces se sont portées à  EU$640 000 en 2006 et l’Espagne a été encore le principal donateur, prêtant son appui aux efforts déployés en matière de bourses et de formation, grâce à l’organisation de cours et l’offre de bourses d’un montant équivalent à EU$485 000. De même, pendant cette période, a été reçue une contribution de la Corée se portant à environ US$100 000 sous forme d’ordinateurs et d’autres équipements de bureau destinés au Panama et au Nicaragua à travers l’Institut interaméricain de l’enfance, ainsi qu’une contribution sous forme de bourses d’un montant équivalent à EU$ 50 000. La Chine a offert 3 bourses d’étude pour la culture et la langue chinoises à travers le Ministère de l’éducation pour une valeur de EU$5 400, tandis que la France a envoyé un professeur au cours de Droit international privé qui s’est déroulé à Rio de Janeiro (contribution équivalent à EU$3 000). (Annexe VIII et IX)
Programmes qui ont bénéficié de dons

Les domaines suivants ont bénéficié davantage des contributions en espèces en 2006:  Le Département des questions politiques (61%); le Département de la sécurité multidimensionnelle (23%) et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (10%). Le  Secrétariat exécutif au développement intégré  et d’autres services moins importants  du Secrétariat  général ont été également reçu des contributions, mais de montants plus réduits.   Il faut souligner que la majeure partie des contributions reçues au Département de la sécurité multidimensionnelle a été affectée aux programmes de déminage dans la région.(Annexe X)
Autres activités visant au renforcement de la coopération avec les Observateurs permanents durant 2006

Le Département des relations extérieures a encouragé la participation active et la collaboration de 60 Observateurs permanents en vue d’identifier la convergence de priorités entre l’OEA et les donateurs potentiels, ce qui a permis de créer des occasions d’échange avec les unités techniques et de programmer des visites de hauts fonctionnaires de gouvernement dans les capitales en vue de négocier des appuis à des activités spécifiques.  De même, le Département a poursuivi ses efforts pour les incorporer chaque jour davantage dans la vie de l’Organisation au moyen de séances d’information, d’échange de renseignements, d’événements spéciaux, de réunions permanentes de travail à Washington et pendant l’Assemblée générale.  Dans cette perspective, il  sied de souligner la fructueuse réunion qui s’est tenue entre les représentants des pays Observateurs permanents à l’Assemblée générale et les Ministres des États membres lorsque 11 pays observateurs ont annoncé leur engagement financier envers les programmes de l’Organisation pour un montant total d’environ EU$10 millions pour le reste de l’année.   
De même, pendant la période couverte par le présent rapport, ont été reçues des visites de haut niveau de directeur pour les Amériques, provenant des chancelleries et des ministères de la coopération et du développement de pays observateurs permanents, ainsi que de représentants des gouvernements des pays observateurs. Soulignons les visites du Ministre de la défense de l’Espagne, José Antonio Alonso et une délégation de distingués sénateurs espagnols; la visite du Sous-Secrétaire aux relation s extérieure de l’Italie, Donato Di Santo, ainsi que de hauts fonctionnaires de la Commission européenne.  
Le Département a coordonné plusieurs visites du Secrétaire général en Allemagne, en Espagne, en Italie, en Suède et à l’Union européenne, où il a rencontré les plus hauts fonctionnaires de gouvernement.  Le Secrétaire général a également accueilli au siège de l’Organisation la Secrétaire générale adjointe du Conseil de l’Europe, Maud de Boer Buquicchio, qui a prononcé un discours devant la Commission des questions juridiques et politiques.  
Finalement, des réunions ont été tenues avec de hauts fonctionnaires des pays observateurs  permanents dans le cadre de l’Assemblée générale des Nations Unies, parmi lesquelles il faut citer la réunion entre le Secrétaire général et la Commissaire aux relations extérieures de l’Union européenne, Benita Ferrero Waldner. 

Lignes d’action prioritaire pour l’avenir

Même si les pays nordiques, l'Espagne, l'Union européenne et les Pays-Bas se sont montrés les plus généreux envers l'Organisation, la réalité est que le potentiel de donations de la majorité  de ces pays – ainsi que d’autres – est encore plus important.  Malheureusement, un grand nombre d’entre eux privilégie la coopération bilatérale.  
C’est pourquoi l'OEA est fortement encouragée à poursuivre ses efforts de rapprochement avec les pays donateurs pour: renforcer et accroître la coopération existante, identifier de nouveaux domaines d’intérêt commun et des débouchés additionnels de coopération; démontrer les avantages comparatifs des donations multilatérales par opposition aux donations bilatérales; et renforcer l’image de l’OEA en tant que principale tribune politique dans la région consacrée à la promotion de la démocratie, à la défense des droits de l'homme et à l'accroissement de la sécurité et de la prospérité des habitants des Amériques. 
Pour atteindre cet objectif, le Département des relations extérieures continuera le dialogue au plus haut niveau avec les autorités responsables de la coopération dans les capitales des pays observateurs permanents, ainsi qu’avec les ambassadeurs de ces pays accrédités à l’OEA, en vue de stimuler substantiellement et de manière durable la coopération internationale au moyen d’accords officiels d’appui au financement de projets et activités dans des domaines revêtant un intérêt commun et une priorité mutuelle, à l'instar de l'accord conclu avec le Gouvernement d’Espagne.  
Dans ce contexte, il sied de mentionner aussi les importantes tâches qu'a  accomplies le Département des relations extérieures en sa qualité de secrétaire technique de la Commission de mobilisation des ressources, tâches qui visent à promouvoir une plus grande coordination des efforts de mobilisation des ressources dans une perspective institutionnelle.   A ces fins, en 2006, le Département des relations extérieures a coordonné une série de réunions avec les membres de la Commission en vue de procéder à un échange d'information sur les besoins et les occasions d'appui aux projets prioritaires de l’agenda interaméricain; d'évaluer les résultats des activités financées par des donneurs externes; de réviser et de préparer une proposition permettant de déterminer les coûts direct  et indirects  des projets; élaborer une stratégie globale de canalisation de fonds à l’intention de l’Organisation.  Cette tâche a été coordonnée grâce aux efforts déployés pour améliorer la pertinence et la qualité des projets que produit l'Organisation  et qui fait tourner l'attention vers la communauté internationale. Cet effort est entrepris par la Commission d’évaluation de projets.   Les projets les mieux préparés jouissent des meilleures possibilités d’être adoptés par les donneurs potentiels.    
Les travaux des deux comités se sont soldés par des progrès substantiels qui devront être consolidés durant les prochains mois; une telle approche facilitera l’élaboration de meilleurs projets et l’obtention de volumes plus élevés de ressources permettant à l'Organisation de satisfaire le mieux possible les besoins de nos États membres et les aspirations des organes politiques. 
.

ANNEXE I

OBSERVATEURS  PERMANENTS PRÈS 
L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
Date d’admission (Ordre alphabétique espagnol)

ALLEMAGNE





6 décembre 1972

ANGOLA





10 décembre 1991

ARABIE SAOUDITE




22 octobre 1980

ARMÉNIE





28 novembre  2001

ALGÉRIE





10 juin  1987

AUTRICHE





5 avril 1978

AZERBAÏDJAN





5 avril  2001

BELGIQUE





20 décembre 1972

BOSNIE-HERZÉGOVINE




6 décembre de 1995

BULGARIE





28 octobre de 1997

CHINE, RÉPUBLIQUE POPULAIRE


26  mai 2004

CHYPRE





17 avril 1985

CORÉE, République de




3  juin  1981

CROATIE





8 mars 1995

DANEMARK
11 octobre 2000

EGYPTE





16 mars 1977

ESPAGNE





2 février 1972

SLOVAQUIE





24 avril  2002


SLOVÉNIE





14 octobre 2003

ESTONIE





13 février  2002

PHILIPPINES





26 août 1999

FINLANDE





6 janvier 1988

FRANCE





20 septembre 1972

GEORGIE





24 avril 2002

GHANA






9 octobre 1996

GRÈCE






27 septembre 1979

GUINÉE ÉQUATORIALE




4 mars 1987

HONGRIE
`




12 septembre  1990

INDE






9 mai  1991

IRLANDE





25 mai  2000

ISRAEL






2 février 1972

ITALIE






17 mai  1972

JAPON






12 décembre 1973

KAZHAKSTAN





22 février 1996

LETTONIE





6 décembre 1995

LIBAN






30 novembre 1994

LUXEMBOURG





4 février 2004

MAROC






18 novembre 1981

NIGERIA





14 octobre 2003

NORVÈGE





8 novembre 2000

PAYS-BAS





15  mars 1972

PAKISTAN





6 janvier 1988

POLOGNE





25 septembre 1991

PORTUGAL





26 mars 1975

QATAR






16 octobre 2002

ROYAUME-UNI





6 septembre  1995

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE




8  mars  1995

ROUMANIE





31 octobre 1990

RUSSIE, Fédération de




1er avril 1992

SAINT-SIÈGE





1er juillet 1978

SERBIE ET MONTENEGRO



25 septembre 2002

SRI LANKA





22 février 1996

SUÈDE






20 mars 1996

SUISSE






13 septembre  1978

THAÏLANDE





16  septembre  1998

TUNIS






12  septembre  1990

TURQUIE





16 septembre 1998

UKRAINE





9 mai  1994

UNION EUROPÉNNE




18 novembre 1989

YEMEN






20  novembre  1997

______________

Le CANADA et le  GUYANA ont été admis au statut d’Observateur permanent depuis  le 2  février 1972 jusqu’au 8 janvier 1990 et 8 janvier 1991, respectivement, lorsque ces pays sont devenus États membres. Belize  a été admis au statut d’observateur permanent depuis le 13 novembre 1989 jusqu’au 8 janvier 1991, lorsqu’il est devenu État membre de l’Organisation. ENTRY.POB – Actualisé le 27 mai 2004. 

ANNEXE II

ANNEXE II: ContribuTIONS EN ESPÈCES VERSÉES À L’OEA PAR LES OBSERVATEURS PERMANENTS - 1999-2006
	Pays
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	Total US$

	Suède
	3,443,967
	5,313,850
	1,637,000
	2,393,504
	3,793,688
	4,116,755
	4,707,846
	6,766,383
	32,172,993

	Norvège
	1,687,166
	294,396
	1,662,000
	2,443,679
	1,866,488
	2,550,263
	2,112,651
	1,765,092
	14,381,735

	Espagne
	984,543
	1,231,539
	1,084,000
	783,598
	900,495
	691,220
	540,682
	7,264,076
	13,480,153

	Pays-Bas
	104,198
	711,205
	953,000
	1,107,135
	711,297
	974,283
	1,744,109
	318,577
	6,623,804

	Union européenne
	200,616
	67,193
	128,000
	202,607
	2,534,281
	900,863
	913,917
	1,003,730
	5,951,207

	Royaume-Uni
	122,000
	530,498
	496,000
	425,528
	794,700
	405,056
	492,140
	241,900
	3,507,822

	Danemark
	881,175
	666,500
	191,000
	331,499
	142,777
	150,483
	150,000
	50,000
	2,563,434

	Japon
	200,234
	377,026
	530,000
	417,485
	192,800
	126,400
	
	212,250
	2,056,195

	Italie
	
	
	100,000
	
	380,330
	667,748
	317,555
	432,707
	1,898,340

	France
	49,180
	284,471
	29,000
	136,429
	489,571
	341,014
	47,468
	275,538
	1,652,671

	Finlande
	
	
	60,000
	50,590
	98,648
	592,849
	
	332,337
	1,134,424

	Irlande
	198,210
	
	
	
	
	
	311,971
	
	510,181

	Allemagne
	159,645
	
	
	92,440
	34,869
	110,034
	9,500
	31,880
	438,368

	Chine
	
	
	
	
	
	
	200,000
	200,000
	400,000

	Corée
	
	
	
	50,000
	45,000
	99,400
	50,000
	130,000
	374,400

	Suisse
	
	
	30,000
	9,890
	98,800
	38,203
	
	
	176,893

	Turquie
	
	9,000
	
	14,700
	12,200
	12,200
	12,200
	16,000
	76,300

	Grèce
	
	
	
	
	20,000
	
	30,000
	20,000
	70,000

	Israël
	
	30,000
	20,000
	
	
	20,000
	
	
	70,000

	Luxembourg
	
	
	
	
	
	63,880
	
	
	63,880

	Qatar
	
	
	
	
	
	30,000
	10,000
	10,000
	50,000

	Chypre
	25,000
	
	3,000
	1,000
	
	
	
	
	29,000

	Philippines
	
	
	
	
	
	15,000
	
	
	15,000

	Thaïlande
	
	
	
	
	
	
	
	10,000
	10,000

	Saint-Siège
	
	
	
	
	10,000
	
	
	
	10,000

	Serbie/Montenegro
	
	
	
	
	
	3,000
	
	
	3,000

	Total:
	8,055,934
	9,515,678
	6,923,000
	8,460,084
	12,125,944
	11,908,651
	11,650,039
	19,080,470
	87,719,800


ANEXO III

http://scm.oas.org/pdfs/2007/misc/CP17634III.XLS
ANEXO IV

ANEXO IV: CONTRIBUciones en especie de los observadores PERMANENTes 1999-2006

	País
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	Total US$

	España
	503,250
	630,000
	575,000
	592,505
	238,482
	1,118,841
	270,400
	485,171
	4,413,649

	Corea
	82,000
	110,757
	178,000
	93,323
	163,346
	242,000
	110,000
	150,000
	1,129,426

	Israel 
	350,000
	182,625
	390,000
	 
	11,465
	13,600
	 
	 
	947,690

	Francia
	42,320
	 
	8,000
	193,200
	103,360
	140,000
	96,000
	3,000
	585,880

	Rusia 
	 
	 
	165,000
	 
	 
	 
	 
	 
	165,000

	Italia 
	 
	10,000
	54,000
	 
	 
	15,000
	 
	 
	79,000

	Tailandia
	 
	 
	 
	 
	 
	29,100
	 
	 
	29,100

	Rumania 
	20,000
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	20,000

	China
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	5,460
	5,460

	Total: 
	997,570
	933,382
	1,370,000
	879,028
	516,653
	1,558,541
	476,400
	643,631
	7,375,205


ANEXO V

http://scm.oas.org/pdfs/2007/misc/CP17634V.XLS
ANEXO VI

CONTRIBUCIONES EN EFECTIVO OBSERVADORES PERMANENTES 2006

	PAIS
	AREA RECEPTORA/PROYECTO
	EFECTIVO
	TOTAL

	SUECIA
	AP – MAPP Colombia
	$1.243.556
	US$6,766,383

	
	AP – Promoción de la Democracia Honduras
	$767.998
	

	
	AP – Promoción de la Democracia Guatemala
	$536.317
	

	
	AP – Promoción de la Democracia Guatemala
	$668.470
	

	
	AP – Promoción de la Democracia Guatemala
	$394.229
	

	
	AP – Promoción de la Democracia Nicaragua
	$1.240.189
	

	
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Nicaragua
	$410.773
	

	
	CIADH – Apoyo a las actividades de Derechos Humanos relacionadas con la MAPP
	$198.483
	

	
	SM – Departamento de prevención de amenazas contra la seguridad pública. Programas de Desminado
	$1.306.368
	

	NORUEGA
	AP – MAPP Colombia
	$301.643
	US$1,765,092

	
	AP – Prevención de Crisis y Misiones Especiales 
	$267.320
	

	
	AP – Promoción de la Democracia Guatemala
	$504.771
	

	
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Nicaragua
	$30.460
	

	
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Perú
	$18.602
	

	
	AP – Promoción de la democracia MOE 2006 Regional Perú
	$3.398
	

	
	SM – Departamento de prevención de amenazas contra la seguridad pública. Programas de Desminado.
	$638.898
	

	PAISES BAJOS
	SEDI – Apoyo a la reunión ministerial de Desarrollo Sostenible
	$150,511
	US$318,577

	
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Nicaragua
	$98.066
	

	
	CIM – Participación e igualdad de Genero en Nicaragua
	$70.000
	

	UNION EUROPEA
	SM – Departamento de prevención de amenazas contra la seguridad pública. Programas de Desminado
	$942.400
	US$1,003,730

	
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 República Dominicana
	$61.330
	

	ESPAÑA
	SM – CICAD Descentralización de políticas de drogas. 
	$256.340
	US$7.264.076

	
	SM – Departamento de prevención de amenazas contra la Seguridad Pública. Programas de Desminado
	$750.220
	

	
	SM – CICTE
	$89.418
	

	
	AP – MAPP Colombia
	$2.399.608
	

	
	AP – Promoción de la Democracia
	$361.830
	

	
	AP – MOE 2006 Venezuela
	$127.180
	

	
	PA – Identidad, Registro y participación ciudadana
	$542,700
	

	
	AP – Programa para el fortalecimiento institucional en asuntos electorales.
	$453.960
	

	
	AP – Estado de la Democracia en América Latina y propuestas para una democracia universal.
	$50.000
	

	
	AP – Implementación de un plan metodológico para analizar diferentes escenarios políticos.
	$294.687
	

	
	CIADH – Fortalecimiento de las capacidades de protección y promoción de la CIADH.
	$733.900
	

	
	CIADH – Fortalecimiento de la acción jurisdiccional de la CIADH
	$300.000
	

	
	CIADH – Corte Itinerante 
	$190.000
	

	
	OSG – OEA Grupo de trabajo – Promoción de la participación y los DH para los Indígenas.
	$472.956
	

	
	OSG – Consolidación de la red de intercambio para fortalecer el acceso y la efectividad de la justicia. 
	$100.000
	

	
	Fondos por programar
	$ 141.277
	

	REINO UNIDO
	AP – Prevención de Crisis y Misiones Especiales Belice – Guatemala
	$137.800
	US$241,900

	
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Guyana
	$94.600
	

	
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Santa Lucia
	$9.500
	

	ITALIA
	SM – Programas de Desminado
	$293.735
	US$432.707

	
	CIADH – Promoción de los DH en la Región Andina y Centro Americana.
	$86.388
	

	
	SPC – Elaboración de la Declaración Americana de los DH de los pueblos indígenas.
	$52.584
	

	TAILANDIA
	AP – MAPP Colombia
	$10,000
	US$10,000


	CHINA
	SEDI – Promoción del Comercio y la Competitividad 
	$40,000
	US$200,000

	
	SEDI – Reducción de los Desastres Naturales
	$40,000
	

	
	CIM – Curso de Entrenamiento en Género, Conflicto y Paz
	$20,000
	

	
	AP – Referéndum del Canal de Panamá MOE
	$20,000
	

	
	SM – Reducción de la Violencia: Definición y Clasificación de Pandillas.
	$30,000
	

	
	DRE – II Reunión de Voceros de los Gobiernos.
	$50,000
	

	DENAMARCA
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Nicaragua
	$50.000
	US$50,000

	COREA


	AP – Foro Interamericano de Partidos Políticos.
	$50.000
	US$130,000



	
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Perú Presidencial
	$11.513
	

	
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Perú Regional
	$28.487
	

	
	AP – Promoción de la  Democracia MOE 2006 Ecuador.
	$20.000
	

	
	AP – Referéndum del Canal de Panamá MOE.
	$20.000
	

	FRANCIA
	CIADH – Apoyo a las Actividades de DH en Haití.
	$171.304
	US$255.538

	
	DRE – Cátedra de las Américas.
	$11.994
	

	
	SPC – Declaración Americana de los DH de los Pueblos Indígenas.
	$20.000
	

	
	SM – CICAD.
	$52.240
	

	
	AP – Departamento de prevención de crisis. Seminario para Expertos
	$10.000
	

	
	AP – Departamento de prevención de crisis. Fondo General
	$10.000
	

	GRECIA
	MS – Study of Gangs Involved in Human Trafficking.
	$10,000
	US$20,000

	
	DRE – Cátedra de las Américas.
	$10,000
	

	TURQUIA
	SM – CICTE.
	$4,000
	US$16,000

	
	SM – CICAD.
	$4,000
	

	
	Museo de Arte de las Américas.
	$4,000
	

	
	Revista Américas.
	$4,000
	

	QATAR
	DRE – Cátedra de las Américas.
	$10,000
	US$10,000

	JAPAN
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Nicaragua.
	$100.000
	US$212.250

	
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Perú.
	$92.250
	

	
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Ecuador. 
	$20.000
	


	FINLANDIA
	CIADH – Apoyo a la Relatoría en los Derechos de la Mujer.
	$282.337
	US$332.337

	
	AP – Promoción de la Democracia MOE 2006 Venezuela.
	$50.000
	

	ALEMANIA
	SEDI – Proyecto para el manejo de la prevención de Desastres.
	$31,880
	US$31,880

	TOTAL:
	
	
	US$19,080,470


CIDH: Comisión Interamericana de Derechos Humanos

AP: Asuntos Políticos

SM: Seguridad Multidimensional

SPC: Seguimiento al Proceso de Cumbres

SEDI: Secretaría Ejecutiva para el Desarrollo Integral

OEST: Oficina de Educación, Ciencia y Tecnología

DRE: Departamento de Relaciones Externas.

CIM: Comisión Interamericana de la Mujer

MAPP: Misión de apoyo al Proceso de Paz

OSG: Oficina del Secretario General

ANEXO VII

http://scm.oas.org/pdfs/2007/misc/CP17634VII.XLS
ANEXO VIII

CONTRIBUCIONES EN ESPECIE OBSERVADORES PERMANENTES 2006

	PAIS
	AREA RECEPTORA/PROYECTO
	CANTIDAD EQUIVALENTE EN US$
	TOTAL

	ESPAÑA
	Ocho cursos de entrenamiento de corta duración
	US$485.171
	US$485.171

	COREA
	Computadores para colegios en Panamá y Nicaragua, a través del Instituto Interamericano del niño.
	US$100.000
	US$150.000

	
	Comercio electrónico y promoción de Exportaciones para los países miembros de la OEA.
	US$50.000
	

	FRANCIA
	Curso de Derecho Internacional, Rio, Brasil
	US$3,000
	US$3,000

	CHINA
	Lenguaje y Cultura (Ministerio de Educación de la República Popular de China.
	US$5.460
	US$5.460

	TOTAL:
	
	US$643.631


ANEXO IX

http://scm.oas.org/pdfs/2007/misc/CP17634IX.XLS
ANEXO X

http://scm.oas.org/pdfs/2007/misc/CP17634X.XLS
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